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Les étudiants étrangers bénéficient de certaines possibilités pour travailler
pendant leurs études. Cependant, ces droits sont encadrés par des règles
spécifiques qui varient selon la nationalité de l’étudiant et le type de titre de
séjour détenu.
 
Les étudiants étrangers titulaires d’un visa long séjour valant titre de séjour
(VLS-TS) ou d’une carte de séjour “étudiant” (hors étudiants algériens) peuvent
exercer une activité salariée à titre accessoire. Cela signifie qu’ils peuvent
travailler jusqu’à 964 heures par an, soit environ 60 % de la durée légale
annuelle du travail en France. L'activité salariée en question n'a pas besoin
d'être en lien avec les études suivies. Les heures sont décomptées à partir du
début de la validité du titre de séjour. 
 
Contrairement au cas des étrangers titulaires d’une carte de séjour « salarié »
ou « travailleur temporaire », l’employeur n’a pas à solliciter d’autorisation de
travail préalablement à l’embauche de son étudiant salarié. Il devra en revanche
toujours effectuer une déclaration nominative auprès des autorités compétentes
pour que l’embauche prenne effet.
 
Il existe des exceptions à la limite des 964 heures par an  : 
 

1. Étudiants dans un cursus incluant une séquence de travail salarié : Les
doctorants, les internes en médecine, et d’autres étudiants dont la
formation inclut une période de travail salarié peuvent bénéficier de
dérogations.

2. Contrats d’apprentissage ou de professionnalisation : Les étudiants
titulaires d’un contrat d’apprentissage ou de professionnalisation peuvent
également travailler au-delà de cette limite, à condition que le contrat soit
en cohérence avec leur formation et nécessaire pour l’obtention de leur
diplôme. Pour rappel, un étudiant étranger ne peut signer de contrat
d’apprentissage qu’à partir de sa deuxième année d’étude.
 

Depuis le 1er avril 2021, la procédure de demande d’autorisation de travail est
dématérialisée : la demande s’effectue en ligne, sur le site de l’ANEF
(Administration Numérique pour les Etrangers en France). La règlementation
prévoit qu’il appartient à l’employeur de formuler la demande d’autorisation de
travail, mais il peut autoriser l’étudiant à effectuer la formalité à sa place en lui
remettant un mandat écrit.
 

Le cas des étudiants algériens
 
Les algériens titulaires d’un certificat de résidence « étudiant » sont soumis à un
régime dérogatoire du droit commun, prévu par le Titre III de l’accord franco-
algérien. 
 



Pour exercer une activité salariée en France, ils doivent – en amont - obtenir
une autorisation provisoire de travail (APT). L’obtention de cette autorisation est
conditionnée au fait de pouvoir justifier d’une « inscription dans un
établissement ouvrant droit au régime de sécurité sociale des étudiants, et
présenter une promesse d’embauche ou un contrat de travail ». Elle est
indispensable pour que l’activité professionnelle projetée puisse débuter.
 
Lorsque la demande est acceptée, l’étudiant algérien peut exercer l’activité
salariée dans la limite « d’un mi-temps annuel pour la branche ou la profession
concernée », ce qui correspond à 803,50 heures de travail par an. 
 
Les étudiants algériens qui travaillent en France doivent donc disposer de deux
titres distincts : leur certificat de résidence « étudiant » permettant de justifier la
régularité de leur séjour en France, et l’autorisation provisoire de travail qui leur
permet d’exercer une activité salariée.
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